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Dans notre publication du samedi 06 au dimanche 07 fé‐vrier 2016, concernant l'article intitulé "Saccages des ar-
bustes ornementaux  sur certains boulevards de Libreville
: la mairie prend des mesures", nous avons malencon‐treusement écrit : “Rose Francine” Ossouka‐Raponda enparlant du maire de Libreville. Il fallait plutôt lire “Rose
Christiane”Ossouka‐Raponda. Toutes nos excuses à noslecteurs et à la concernée.

Erratum

LES points inscrits à l'or‐dre du jour de la rencon‐tre entre le ministre de laFonction publique, Jean‐Marie Ogandaga, et le Syn‐dicat de l’Éducationnationale (Sena), en "in desemaine dernière, por‐taient sur  le Nouveau sys‐tème de rémunération(NSR), l'état d'avancementdes dossiers des ensei‐gnants du pré‐primaire etles stages professionnels. En sa qualité de garant dela norme administrative,le ministre Ogandaga atenu à préciser, d'entrée,que l'échange avec le bu‐reau directeur du Senaentre dans le cadre deséchanges permanentsqu'il a institués avec lespartenaires sociaux, dansle souci de leur apporterdes éclairages nécessairesà leurs différentes préoc‐cupations. Et d'obtenir, en

retour, les informations entemps réels sur les condi‐tions d'exercice des agentsadministratifs. Les discussions ont doncété mises à pro"it pourmieux éclairer la lanternedes syndicalistes sur cer‐tains points qui feraientl'objet de “mauvaises in-
terprétations”, notammentl'avancement au mériteintroduit dans le Nouveausystème de rémunération.A ce sujet, Jean‐MarieOgandaga a tenu à rappe‐ler que la mise en place du“NSR” répond à une exi‐gence. Celle de « corriger
certaines injustices et au-
tres écarts qui étaient im-
punis, observés dans
l'ancien système de rému-
nération.»  Selon lui, la nouvelle for‐mule propose l'évaluationde l'agent, de telle sorteque ce dernier soit rému‐néré au prorata de sonrendement. D'où la miseen place d'une directioncentrale des ressourceshumaines (DCRH) dans
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chaque département mi‐nistériel, qui a pour mis‐sion de suivre chaqueagent par le biais des"iches d'évaluation et deprésence au poste. 
«C'est justement pour ren-
dre conforme cette nou-

velle réforme, que les ca-
dres organiques de tous les
ministères sont actuelle-
ment en cours d'élabora-
tion», a‐t‐il con"ié.S'agissant des situationsadministratives des ensei‐gnants du pré‐primaire, en

attente d'intégration, lemembre du gouvernementa donné l'informationselon laquelle sur plus de5000 dossiers qui étaienten instance, 500 seule‐ment reste à examiner, dufait de l'absence de cer‐tains éléments à compléterou pour non conformité. Le ministre de la Fonctionpublique en a pro"ité pourrappeler l'obligation deperformance à laquellesont soumis tous les fonc‐tionnaires. « Si le salaire
est un droit, le travail est un

devoir. Il n'y a pas de droit
sans devoir, ni devoir sans
droit», a‐t‐il dit. Concernant le point sur les
“stages professionnels”, siJean‐Marie Ogandaga adonné toutes les assu‐rances quant à leur reprisecette année, il a toutefoisprécisé qu'ils le seront defaçon graduelle. De plus,l'obtention d'un stage seradésormais soumise à l'éva‐luation de plusieurs cri‐tères tels que conditionsde travail, assiduité, ponc‐tualité et rendement, etc.

Le ministre de la Fonction publique, Jean-Marie
Ogandaga attentif aux différentes interventions des

syndicalistes.
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Une phase de la séance de travail entre le ministre
de la fonction publique (au fond), entouré de ses

collaborateurs, et les syndicalistes du secteur santé
et prévoyance sociale.

Ph
ot

o 
: L

BO
N

LA grève qui paralyse lemonde de l'éducation nelaisse personne indifférent.En effet, les membres dubureau exécutif du Syndi‐cat national des forma‐teurs et enseignants duGabon (Synafeg) se sontretrouvés, la semaine der‐nière, avec le président del’Église évangélique duGabon (EEG), Jean‐JacquesNdong Ekouaghe, pour sol‐liciter son implication per‐sonnelle dans la résolutionde cette crise.Daniel Mezui Biyoghe, pré‐sident du Synafeg, a ex‐primé son inquiétude faceà cette situation. D'où le re‐cours à la médiation del'Église pour le retour à lanormale. Pour lui, l'idéalserait d’œuvrer pourl'amélioration des condi‐tions de vie et de travaildes adhérents du Synafeget du monde de l'éduca‐tion. « L'école est une initia-
tion, un phare qui éclaire,
une boussole et un moule
qui façonne», a‐t‐il relevé.Organisation citoyenne etforce de propositions auservice de l'école gabo‐naise, le Synafeg rappelleque depuis 1990, le secteurde l'éducation est en per‐
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le président de l'EEG, Jean-Jacques Ndong
Ekouaghe, s'adressant aux…

Ph
ot

o 
: A

d
ja

i N
TO

U
TO

U
M

E

… membres du bureau exécutif du Synafeg, venus
solliciter son implication dans la recherche des solu-

tions à la crise.
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pétuelle crise. Chaqueannée scolaire étant para‐lysée par des grèves à ré‐pétition, en dépit desaccords signés entre legouvernement et les parte‐naires sociaux.Le président de l'EEG s'estréjoui de cette initiative.Jean‐Jacques NdongEkouaghe s'est dit prêt à

participer aux ré"lexionsentre les responsables desétablissements confession‐ nels, le gouvernement etles acteurs de l’Éducationnationale, tout en appelant les Gabonais au travail,pour le bien de notre éco‐nomie.


